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CHAPITRE S 

PREMIER ADDENDUM 
A L A  QUATRIÈME ÉDITION 
DE LA COLLECTION DES TEXTES 

REGISSANT LA COMPETENCE DE LA COUR ' 

La quatrième édition dc la Collection des Textes rigissant la 
cornpitelace de  la Cour, datée du 31 janvier 1932, contient, pour 
Ies actes ayant pour objet le règlement pacifique des différends, 
.le texte intégral et, pour les autres actes, les extraits relatifs. A 
la Cour de tous les actes internationaux parvenus à ka connais- 
sance du Greffe à cette date. 

Ci-après sont donnés, comme cllapitre X du présent Rapport 
et sous le titre de II premier addendum D, les informatioris addi- 
tionnelles obtenues du 31 janvier au 15 juin 1932. 

Le présent chapitre a donc pour but de compléter la quatrième 
édition de la Collection. Il est divisé en deux sections: la pre- 
mière contient les modifications et additions qu'il y a lieu d'appor- 
ter aux textes cités dans ladite édition, du fait, entre autres, de 
nouveIIes signatures, de ratifications, etc. ; les numéros d'ordre 
se réfèrent à la Collection. La seconde section contient les iiouveaux 
actes internationaux parvenus à la connaissance du Greffe depuis 
qu'a paru la quatrième édition de la Collection. Ils sont répartis 
selon le système suivi pour la Collection. Pour la langue dans 
laquelle les actes sont reproduits, il a paru préférable de suivre Le 
système appliqué dans la quatrième édition de la ColEection des 
Textes (cf. préface de cette publication, p. IO). 

Le présent chapitre est suivi d'une liste d'errata à la quatrikme 
édition de la Collection des Textes 

La Collectioîz, avec son addendum, ne saurait prétendre 'à &tre 
absolument complète et exacte ; toutefois, elle se fonde exclusive- 
ment sur des données officielles, tant en ce qui concerne l'existence 
même des clauses touchant l'activité de la Cour que pour ce qu i  

1 Publications de la Cour, SCrie L), n8 6.  
La Section 1 du présent chapitre contient également quelques indications 

portant sur les listes des signataires des actes cités. et qui ont pour objet 
de rectifier des erreurs relevées apr& le tirage de la quatriéme édition de la 
Collection. 



CHAPTER X. 

FIRST ADDENDUM 
TO THE FOURTH EDITION 
OF THE COLLECTION OF TEXTS 

GOVERNING THE JURISDICTION O F  THE COURT 1. 

The fourth edition of the Collection of Texts gowerning the j.ur2s- 
diction of the Court, dated January g ~ s t ,  1932, contains, in the 
case of instruments for the pacific settlement of disputes, the 
complete text, and, in the case of other instruments, the extracts 
affecting the Court taken from al1 the international instruments 
which had come to the knowledge of the Registry by that date. 

Below is given, in the fonn of Chapter X of the present Report, 
aiid under the heading "First Addendum", additional information 
obtained between January 31st and June 15th, 1932. 

The present Chapter is intended to complete the fourth edition 
of the Collection. It  is divided into two sections. The first com- 
prises modifications and additions affecting texts given in the fourth 
edition of the Collection and arising, amongst other things, from 
new signatures, ratifications, etc. ; the serial numbers refer to the 
Collection. The second section containç new international instru- 
ments which have come ta the knowledge of the Registry since 
the fourth edition of the Collection was published. They are 
arrangea according to the system followed in the Collectim. As con- 
cerns the language in which the acts are reproduced, i t  seemed best 
to follow the system applied in the fourth edition of the Collection 
oj Texts (see Preface to that publication, p. II), 

The present Chapter is followed by a list of errata to  the fourth 
edition of the Collsction of Teds 2. 

The Collection, with its addenda, does not daim to be absolu- 
tely complete or accurate. I t  relies, however, exclusively upon 
officia1 information both as regards the actual existence of clauses 
affecting the Court's activity and as regards the text of such 

1 Publications of the Court, Series D., NO. 6. 
Section 1 of the present Chapter contains also some indications relating 

to  the lists of signatories given in the Collection, and which are intended to 
correct certain errors noticed after the  printing of the fourth edition of the 
Collection. 



est du texte de ces clauses et de l'état des signatures et ratifi- 
cations y afîérentes. Ces données sont de deux espèces différentes: 
publications officielIes soit de la Société des Nations et  des organes 
de celle-ci, soit des divers gouvernements ; communications directes 
émanant de ces mêmes sources. 

11 a été procédé à un tirage à part du présent chapitre, afin 
que l'addendum puisse facilement être ajouté à la Collection des 
Textes. Ce tirage peut être mis à la disposition des personnes qui 
sont en possession de la quatrième édition de la Collection. 



3 
clauses, and the position in regard to their signature and ratifi- 
cation. This information is of two different kinds : officia1 public- 
ations either by the League of Nations or its organizations, or 
by the various governments; direct communications. from the 
same sources. 

The present Chapter has been reprinted separately in pamphlet 
form, so that the addendum may be easiIy added to the CoElectZo7p 
of Texts. Copies of these reprints can be supplied to  persons who 
possess the fourth edition of the Collection. 



SECTION 1 

MODIFICATIONS ET ADDITIONS AUX T E X T E S  CITES 
DANS LA QUATRIEME ÉDITION DE LA COLLECTION 
DES TEXTES  REGISSANT LA  COMPÉTENCE DE LA COUR1 

3. - PROTOCOLE D E  SIGNATURE DU STATUT DE LA COUR. 

Gcnéve, 16 décembre 1920. 

Ratifications (suite) : 
Hongrie 
Pérou 

20 novembre 1925 
29 mars 1932 

6. - PROTOCOLE RELATIF 
A LA REVISION DU STATUT DE LA COUR. 

Geiiéve, 14 septembre 1929. 

Signatures et ratifications (suite) : 

Cuba j janv. 1931 
l?thiopie 
É. libre d'Irlande 2 août 1930 
Italie z avril 1931 

8. - PROTOCOLE RELATIF 
A L'ADHÉSION DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 

AU PROTOCOLE DE SIGNATURE D U  STATUT DE LA COUR. 

Genève, 14 septembre 1929. 

Signalares et ratifications (suite) : 

Éthiopie 
Lettonie 29 août 1930 

1 Voir page 2, note 2 .  

' La réserve faite par le Couvemement de Cuba en ratihant le protocole 
a dté retirée par ce Gouvernement par un instrument déposé au Secrétariat 
de la Société des Nations le 14 mars 1932. 



9. - DISPOSITION FACULTATIVE 
RELATIVE A L'ACCEPTATION COMME OBLIGATOIRE 

DE LA JURIDICTION DE LA COUR. 

Texte des d6elaratfons apposees h la Disposition lacuItative 
(suite). 

Éthiopie (renouvellement). 

Le soussignii: dklare, au nom du Gouvernement impérial d'Éthio- 
pie, reconnaître comme obligatoire de plein droit et sans conven- 
tion spéciale vis-à-vis de tout membre ou État acceptant la même 
obhgation, c'est-à-dire sous condition de réciprocité, la juridiction 
de la Cour conformément Za l'article 36, paragraphe 2,  du Statut, 
pour une durée de deux années avec effet A partir du 16 juillet 
1931, en exceptant les différends futurs h propos desquels les 
Parties auraient convenu d'avoir recours à un autre mode de règle- 
ment pacifique. 

Genève, le 15 avril 1932. 
(Signé) Cta LAGARDE, duc ~'ENTOTTO. 



Tableau des &ats ayant souscrit à la Disposition facultative '. 
Date de la 

États. signature. 

Date de la 
Conditions. ratification 

kventuell~ 2. 

Union sud- 19 I X  29 Ratification. 7 30 
africaine Réciprocité. 

I O  ans, et par la suite jusqu'8 
notification de l'abrogation. 
Pour tous différends qui s'élhve- 

raient après la ratification au sujet 
de situations ou de faits postérieurs 
à ladite ratification, sauf les différends 
- au sujet desquels les Parties au- 

raient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
réglement pacifique ; 
- entre Membres de la Socikté 

des Nations qui sont également mem- 
bres du Commonwealth britannique ; 
- relatifs B des questions qui, 

d'après le droit international, relévent 
exclusivement de la juridiction de 
l'Union sud-africaine. 

Faculté, pour les différends examinés 
par le Conseil, de-suspendre sous cer- 
taines conditions la procédure judi- 
ciaire. 

Albanie 17 IX 30 Ratificatioi~. 17 IX 30 
Réciprocité. 
5 ans (à dater du dépôt de I'iiis- 

trumcnt de ratification). 
Pour tous différends qui s'éléveraient 

aprhs la ratification au sujet de situa- 
tions ou de faits postérieurs à. ladite 
ratification. 

A l'exception des diffkrends 
a) qui ont trait au statut territorial 

de l'Albanie ; 
b) qui, d'après le droit international, 

relèvent exclusivement de la juri- 
diction de ['Albanie ; 

c) qui, directement ou indirectement, 
concernent l'application de traités 
prévoyant un autre mode de réglement 
pacifique. 

l Parfois la date de la signature de la Disposition facultative n'a pas 
été inscrite dans la déclaration. Dans ces cas. le tableau donne entre paren- 
thèses une indication approximative fondée sur la date à laqueue la décla- 
ration a Bté publiée pour la première fois dans un document officiel de la 
SociéM des Nations ; ce document est alors mentionné en note. 

"a ratification n'est en effet pas exigée par le texte de la Disposition 
facultative. 



DISPOSITION F-4CLTLTATIVE 

Date de la 
états. signature. 

Conditions. 

Allemagne 23 IX 27 Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Date de la 
ratification 
benlueRe. 

Pour tout différend qui s'élèverait 
aprés la ratification au sujet de situa- 
tions ou faits postérieurs b ladite 
ratification. 

Sous réserve des cas où' les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours A un autre mode de 
réglernent pacifique. 

Australie 20 I X  29 (Voir, mutatis mutandis, les coadi- 18 VIII 30 
tzons slipulées par l'Union sud- 
africaine.) 

Autriche 14 III 22 Réciprocité. 
5 ans. 

Renouvelé Ratification. 
le 12 1 27 Réciprocité. 

IO ans (à dater du depdt de l'ins- 
trument de ratification). 

Belgique 25 IX 25 Ratification. 
Réciprocité. 
15 ans. 

Brésil 

Pour tout différend qui s'élèverait 
après la ratification au sujet de situa- 
tions ou faits postérieurs & ladite 
ratification. 

Sous réserve des cas où Ies Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
r5gIement pacifique. 

I XI 21 Réciprocité. 
5 ans. 

Sous réserve de l'acceptation de la 
juridiction obligatoire par deux au 
moins des Puissances représentées 
d'une faqon permanente au Conseil 
de La Société des Nations 2. 

Bulgarie (1921) Réciprocité. 12 VIEI 21 

1 La déclaration du Brésil est contenue dans l'instrument de ratification 
d u  Protocole de signature du Statut (déposé le Ier novembre 1921). . 

9 L'Allemagne et la Grande-Bretagne - Puissances représentdes d'une 
façon permanente au Conseil de la Soci6té des Nations - sont liées, la 
premibre depuis le 29 fëvrier 1928. et la seconde depuis le 5 fkvrier 1930. 

J Déclaration reproduite dans le Recueil des Traitbs de la Société des 
Nations, vol. VI ( ~ g z r ) ,  no  170. 



DISPOSITION FACULTATIVE 9 

États. 

Canada 

Chine 

Colombie 

Costa-Rica 

Danemark 

République 
domini- 
caine 
Espagne 

Date de la 
signature. Conditions. 

Date de la 
ratification 
tvcniutIIc. 

20 rx 29 (Voir ,  mutatis mutandis, les 28 vrI 30 
conditions stipulées par I'Utizon 
sud-africailzs.) 

13 v 22 Réciprocité. 
5 ans. 

6 I 32 Réciprocité. 

(Avant le Réciprocité. 
28 I 21) 

(Avant le Ratification. 13 VI 21 
28 1 21) Réciprocité. 

5 ans. 
RenouveZé Ratification. 28 III 26 
le 11 xrr Réciprocité. 
25 IO ans (à dater du 13 juin 1926). 

30 rx 24 Ratification. 
Réciprocité. 

21 IX 28 Réciprocité. 
IO ans. 

Pour tout différend q u i  s'éléverait 
aprks la signature au sujet de situa- 
tions ou faits post6rieurs à ladite 
signature. 

SOUS réserve des cas OU les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
réglernent pacifique. 

2 v 23 Récipro~ité. 
5 ans. 

Pour tout différend futur S propos 
duquel les Parties ne sont pas conve- 
nues d'avoir recours a un autre 
mode de reglement pacifique. 

1 Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 
na 21/31/6, A, daté d u  28 janvier 1921. 

Le Costa-Rica a notifié, le 24 décembre 1924, au Secrétaire gknéral sa 
décision de se retirer de la Société des Nations, cette dPcision devant porter 
efiet A partir du Icr janvier 1927.  Avant cette date, le Costa-Rica n'avait 
pas ratifiç le Protocoie de signature du Statut : d'autre part. le Costa-Rica 
n'est pas mentionné à l'annexe a u  Pacte de la SociéttS des Nations. Ceci 
porterait A conclure que l'engagement résultant, pour le Costa-Rica. de sa 
sipnature du Protocole du 16 décembre 1920 et  de sa signature de la Dis- 
position facultative est devenu caduc. 

a Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 
n o  zr/3'/6, A, daté du zS janvier 1921. 

La déclaration de l'Estonie est contenue dans l'instruinent de ratification 
du Protocole de signature d u  Statut (dépose le 2 mai 1923). 



IO DISPOSITIOK FACULTATIVE 

Date de la 
signature. 

Estonie Renozkvele' 
(suite) le 25 VI 

28 l 

Éthiopie 12 VII 26 

Re?zouvelé 
le 15 IV 

32 
Finlande (1921) 

France rg IX 29 

Conditions. 
Date de la 
ratification 
kventuelle. 

Prorogation pour une période de 
IO ans à partir du 2 mai 1928. 

Réciprocité. 16 VII 26 
5 ans. 

Les différends futurs à propos des- 
quels les Parties auraient convenu 
d'avoir recours à un autre mode de 
reglement pacifique sont exceptés. 

Prorogation pour une durée de 
deux années à partir du 16 juillet 1931. 

Ratification. 6 IV 22 
Réciprocité. 
5 ans. 
Réciprocité. 
IO ans (à dater du 6 avriI 1927). 

Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tous différends qui s'klèveraient 
après la ratification au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
cette ratification ; 

E t  qui  n'auraient pu être réglés 
par une procédure de conciliation ou 
pa.r le Conseil aux termes de l'ar- 
ticle 15, alinéa 6, du Pacte. 
Sous réserve des cas où les Parties 

seraient convenues ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
réglernent arbitral. 

Grande- rg ix 29 (Voir, mutatis mutandis, les 5 II 30 
Bretagne conditions stipulées par l'Union 

sud-afîicaine.) 

Grèce 12 IX 29 Réciprocité. 
5 ans. 

Pour toutes les catégories de diffé- 
rends énumérées à I'articIe 36 du 

-- Statut, à l'exception 

Date de la lettre par laquelle le ministre des Affaires étrangères du  
Gouvernement d'Estonie a fait connaître a u  Secrétaire génkral de la Société 
des Nations la prorogation de la période pour laquelle ledit Gouvernement 
est lié. 

DPclaration reproduite dans le Reczieil des Traitks de la Société des 
Nations, vol. VI (1921), no  170. 

Cette déclaration remplace celle qui avait été faite au nom du Gouverne- 
ment français le z octobre 1924, et  qui, sujette à ratification, n'avait pas 
été ratifiée. 



DISPOSITIOK FACULTATIVE II 

Date de la 
'tats. signature. 

Grèce 
(suite) 

Conditions. 

a) des différends ayant trait au 
statut territorial de la Gréce, y corn- 
pris ceux relatifs a ses droits de 
souveraineté sur  ses ports et ses voies 
de communication ; 

6 )  des différends ayant directement 
ou indirectement trait L l'application 
des traités ou' conventions acceptes 
par la Grkce et  prévoyant une autre 
procédure. 

Date de la 
ratification 
éuentuelle. 

Guatemala 17 XII  26 Ratification. 
Réciprocité. 

Haiti 7 XI 21 (Sans conditio~~s.) 

Hongrie 14 IX 28 Ratification. 13 VIII 29 
Réciprocité. 
5 ans (A dater du dépôt de I'ins- 

tr-ment de ratification). 

Inde 19 ix 29 (Voir, mutatis mutandis, les 5 11 30 
conditions stipzdées par l ' U x i n  

. sud-africaine.) 

État libre 14 IX  29 Ratification. 
d'Irlande Réciprocité. 

2 0  ans. 

Italie 9 29 Ratificatioii. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Sous réserve de tout nioyen de 
solution prévu par une convention 
spéciale. 

Dans les cas où une solution par la 
voie diplomatique ou par l'action du 
Conseil de la Société des Nations 
n'interviendrait pas. 

1 Par sa lettre circulaire no roj, le Secrétaire général de la Société des 
Kations a porté A la connaisçance des gouvernements des Jlernbres de la 
Société que le ministre des Affaires étrangères de I'ptat libre d'Irlande lu i  
a\rait fait savoir, par lettrc du a r  aoùt 1926, que l'gtat libre d'Irlande 
devait 6tre compris parmi les 3Ieinbres de la Société ayant ratifiC le Protocole 
de signature. 

h la date du  12 octobre 1926. le Secrétaire général a fait connaître au 
Greffier de la Cour que la lettre <lu 2 1  aoiit, visée plus haut,  lui avait dté 
remise le 26 du même mois par le représentant de l'État libre d'Irlande 
auprks de la Société des Nations e t  que, depuis cette date. l'État Libre 
d'Irlande figurait dans la liste Secrétariat comme étant lié par le Proto- 
cole de la Coiir, 



DISPOSITIOK FACULTATIVE 

gtak. Date de la 
signature. 

Conditions. 

Lettonie 

Libéria 

Lithuanie 

Luxem- 
bourg 

Nicaragua 

Norvège 

Date de la 
ratzcation 
kentuelle. 

IO IX 29 Ratificatioii. 26 II 30 
Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tous les différends qui s'6lève- 
raient après la ratification de la 
présente déclaration au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
cette ratification. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règlement 
pacifique. 

(1921) Ratification. 
RCciprocité. 

5 x 21 5 ans. 16 v 22 
Re?zouvelé 5 ans (à partir du 14. janvier 
le 14 I 30 1930). 

15 I X  30 Réciprocité. 
5 ans (reziouvelable par tacite 

reconduction). 
Pour tous différends qui s'8lèveraient 

après 1s signature au sujet de situa- 
tions ou de faits postérieurs à ladite 
signature. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de reglement 
pacifique. 

24 IX 29 (Sans conditions.) 

6 IX 21 Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Renouvelé Récivrocité. 
Iezz I X  26 IO ans (à dater du 3 octobre 

1926). 

Nouvelle- 19 rx 29 (Voir, mutatis mutandis, les 29 III 30 
Zélande conditions stifiulées par l'Union 

sud-ajricaine.) 

1 Cette déclaration remplace celle qui avait été faite au nom du  Gou- 
vernement de Lettonie le I I  septembre 1923, e t  qui, sujette P ratification, 
n'avait pas Bté ratifiée. 

a Déclaration reproduite dans le Recueil des Traitks de la Société des 
Nations, vol. VI (1921). no  170. 

" En 1921, le Gouvernement luxembourgeojs avait déjh, sous rkserve de 
ratification, souscrit à la Disposition facultative. Toutefois, la ratification 
n'était pas intervenue. 



DISPOSITION FACULTATIVE 

États. Date de la 
signature. 

Panama 25 x 21 Réciprocité. 

Conditions. 

Pays-Bas 6 VIII 21 Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tout difffrend futur A propos 
duquet lcs Parties ne sont pas conve- 
nues d'avoir recours à un autre mode 
de réglcment pacifique. 

Renouvelé Réciprocité. 
le 2 IX 26 IO ails (à dater du 6 août 1926). 

Pour tous diffbrends futurs à I'ex- 
ception de  ceux P propos desquels 
les parties seraient convenues, aprhs 
l'entrée en vigueur du Statut de la 
Cour. d'avoir recours à un autre 
mode rie reglement pacifique. 

Pérou 19 IX 29 Ratification. 
Réciprocité. 
IO ails (il dater de la ratifica- 

tion). 
Pour tous les diffkrends qui s'élkve- 

raierit au sujet de situations et faits 
postérieurs B la ratification. 

Sauf Le cas oii les Parties auraient 
convenu soit d'avoir recours à un 
autre mode de rkglement arbitral. 
soit de soumettre préalablement le 
difierend au Conseil . de la Sociét6 
des h'ations. 

Perse 2 x 30 Ratification. 
Réciprocité. 
6 ans (et A l'expiration de 

ce délai, jusqu'd notification 
d'abrogation). 
Pour tous différends qui s'éléve- 

raient aprbs la ratification au sujet de 
situations ou de faits ayant direc- 
tement ou indirectement trait à 
l'application de traités acceptes par 
la Perse ct postdrieurs à la ratification. 

Sauf Ics diffdrends 
a) aynnt trait au statut territorial 

de la Perse. y compris ceux relatifs 
P ses droits dc souveraineté sur ses 
îles et ports : 

b )  au çiijet desquels les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours S un autre mode de 
regtement pacifique ; 

c) relatifs a des questions qui, 
d'aprés le droit international, relè- 

13 
Date de la 
ratincation 
kienttrelle. 



I 4  DISPOSITION FACULTATIVE 

gtats, Date de la 
signature. 

Perse 
(suite) 

Conditions. 

veraient exclusivenient de la juri- 
diction de la Perse. 

Sous réserve pour la Perse du droit 
de demander la suspension de la 
procédure devant la Cour pour tout  
diffkrend soumis au Conseil de la 
Société des Nations. 

Date de la 
ratification 
éventuelle. 

Pologne 24 I 31 Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tous différends qui s'élèveraient 
après la signature au sujet de situa- 
tions ou de faits posttineurs à ladite 
signature. 

Sauf les cas oh les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de rhglement 
pacifique. 

A l'exception des différends : 
r o  qui concerneraient les questions 

que le droit international laisse L la 
compétence exclusive des États ; 

2" qui s'é18veraient avec des Etats  
refusant d'établir ou de maintenir 
des relations diplomatiques normales 
avec la Pologne ; 

3 O  qui se trouveraient directement 
ou indirectement en rapport avec Ia 
guerre mondiale ou la guerre polono- 
soviétique ; 

4' qui résulteraient directement ou 
indirectement de stipuIations du Traité 
signé à Riga le 18 mars 1921 ; 
5" qui auraient trait aux disposi- 

tions de droit interne en rapport avec 
les points 3 e t  4. 

Portugal (Avant le Réciprocité. 8 x ZI 
28 I 21) l 

Roumanie 8 x 30 Ratification. 9 VI 31 
A l'égard des gouvernements 

reconnus par la Roumanie et 
sous réciprocité. 

5 ans. 
Pour les diffkrends juridiques déri- 

vant de situations ou faits postérieurs 
à la ratification. 

SOUS rkserve des rnatiéres soumises 
à une proctdure spéciale établie ou 
à convenir. 

Déclaration reproduite dans le documefit de la Société des Nations 
ne 21/31/6, A. daté du 28 janvier 1921. 



DISPOSITIOS FACULTATIVE 15 

Date de la 
États. signature. 

Roumanie 
(suite) 

Conditions. 
Date de la 
ratification 
évmtwelle. 

Sou5 réserve de la faculté pour la 
Roumanie de soumettre le différend, 
prijalablement a tout recours à la 
Cour, au Conseil de la Société des 
Nations. 

A L'exception : 
a) des cluestions de fond ou de 

procédure pouvant amener directe- 
ment ou indirectement la discussion 
de l'intégrité territoriale actueiie e t  
des droits souverains de la Roumanie, 
y compris ceux sur ses ports e t  sur 
ses voies de communication ; 

b) les différends relatifs a des ques- 
tions qui, d ' aprb  le droit international, 
relhvent de la juridiction intérieure 
de la Roumanie. 

Salvador 2 9 ~ 1 1 1 3 0  l Sauf pour les questions qui ne 29 VIII 30 
sauraient etre soumises à l'arbitrage 
conformément h la constitution poli- 
tique du Salvador. 

Sauf les diffbrencls surgis avant la 
signature et les réclamations d'ordre 
pécuniaire formées contre la nation. 

KkcipracitS seulement A l'dgard des 
c t a t s  qui accepterit l'arbitrage dans 
cette forme. 

Siam 20 IX 29 Ratification. 
Réciprocité. 
IO ans. 

Pour tous diffërends au sujet des- 
quels les Parties ne seraient pas 
convenues d'un autre mode de règle- 
ment pacifique. 

16 VIII SI Réciprocité. 
5 ans. 

Renouvelt! Réciprocité. 
Ie 18 111 26 IO ans ( B  dater du 16 août 1926). 

Suisse (Avant le , Ratification. 25 VII 21 
28 I 21) a Réciprocitk. 

5 ans. 
Renouvelé Ratification. 24 vrr 26 
le I 1x1 26 Réciprocité. 

IO ans (à dater du dépôt de 
l'instrument de ratification). 

1 La déclaration d u  Salvador est contenue dans l'instmment de ratihcatian 
du  Protocole de signature du Statut (déposé le zg août rg30). 

* Déclaration reproduite dans le document de la Société d e  Nations 
ne 21/31/6. A, daté du 28 janvier 1921. 



DISPOSITION FACULTATIVE 

Date de la 
États. signature. 

Conditions. 

Tchécoslo- 19 IX 29 Ratification. 
vaquie Réciprocité. 

.IO ans (CL dater du dépbt de 
l'instrument de ratification). 
Pour tous différends qui s'élkveraient 

après la ratification au sujet de 
situations ou de faits posttirieurs à 
ladite ratification. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours h un autre mode de règlement 
pacifique. 

Sous réserve de la faculté, pour 
l'unc ou l'autre des Parties en litige, 
de soumettre le diffërend, préalable- 
ment à tout recours à la Cour. au 
Conseil de la Société des Kations. 

Uruguay (Avant le Réciprocité. 
28 1 21) l 

Date de la 
ratification 
tieienli~elle. 

Yougo- 16 v 30 Ratification. 24 XI 30 
slavie A l'égard de tout gouvernement 

reconnu par le Royaume .de 
Yougoslavie et sous conditron 
de réciprocité. 

5 ans (à dater du dépôt de l'ins- . 
trument de ratification). 
Pour tousdifférends qui slél&veraient 

aprés la ratification. 
Sauf les différends relatifs à des 

questions qui, dJapr&s le droit inter- 
national, relévent exclusivement de 
la juridiction du Royaume de You- 
goslavie. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de regle- 
ment pacifique. 

. . 

1 Déclaration reproduite dans le document de !a Société des Kations 
no 21/31/6, A, daté du 28 janvier 1921. 



adopté par I I I  Ne~tvième Assemblée l i e  ia Sociéte des Nations 
h G e n . 2 ~ ~  !e 26 s e $ f m b r e  1928. 

Adhésions l. 

Aust ralic (A) 21 mai 1931 2. 

Belgique (A) 18 mai 1929 3 .  

' Pour la signification des lettres A e t  R, voir les articles 38 e t  43 de  
l'Acte général. 

L'adhésion de 1'AustraIie est subordonnée aux conditions suivantes : 
1 (1) That the following disputes are excluded from the procedure describcd 

in the General Act, including the procedure of conciliation: 
(i) Disputes arising prior to the accession of His RIajesty to the said 

General Act, or relating to  sitiiations or facts prior t o  the said accession; 
(ii) Disputes in regard to ivhich the Parties to  the dispute have agreed 

or shall agree to  have recourse to some other method of peaceful settlernent : 
(iii) Disputes betrvcen His ?rlnjesty's Government in the Corninonmealth ' 

of Australia and the Government of any other hIember of the League 
xi-hich is a member of the British Comrnonlrealth of Kations, al1 of wllicli 
disputes shall be settled in such a manner. as the Parties have agreed ar 
shall agree ; 

(iv) Disputes concerning questions wliich by interiiational larr- are solelp 
within the domestic jurisdiction of States ; and 

(vj Disputes with any Partj-  ta the General Act rvho is not n Member 
of the League of Kations. 
i (2) That  His Alajesty reserves the right in relation to  the disputes men- 

tioned in Article 17 of the General Act t o  requirc that  the procedure pre- 
scribed in Chapter II  of the said Act shall be suspendecl in rcçpect of any 
dispute whicli has been submitted to and is under consideration by the 
Council of the League of Nations, provided that  notice to  susperid is given 
after the dispute has been submitted to  the Council and is given lvithin ten 
days of the notification of the initiation of the procedure, and provided also 
tha t  such suspension shali be lirnited to a period of tivelve inonths or such 
longer period as rnay be agreed by the Parties to  the dispute or determined 
by a decision of al1 tlic Members of the Council other than the Parties to  
the  dispute. 

u (3) (i) That, in the case of a dispute, not being a dispute mentioned in 
Article 1 7  of the General Act, rvhich is Iirought before the Council of the 
League of Nations in accordance with the provisions of the Covcnant, the 
procedure prescribed in Cliapter 1 of the General Act shall not be applied, 
and, if alrendy cominenced. shall be suspended, untess the Council determines 
that  the said procedure shall be adopted. 

o (ii) Tha t  in the case of such a dispute, the procedure describcd in Chap- 
ter III of the  General Act shall not be appljed unless the Coiincil llas lailed 
io effect a settletncnt of the dispute within twelve nionths from the date on 
ivhich i t  was first submitted to the Council. or, in a case ivhere the procedure 
prescribed in Chapter 1 has been adopted xvithout producing an agreement 
betiveen the Parties, within six monttis irom the termination of tlic ii70rk 
of the Conciliation Commission. The Council niay.extend eithcr of tiie above 
periods by a decision of al1 its SIembers other than the Parties i o  the dispute. 1) 

L'adhésion de la Belgique est subordonnée A la réserve prévue à l'arti- 
cle 39, paragraphe 2, alinéa a, de l'Acte ayant pour effet d'exclure des procbdures 

2 



Canada (A) ~ c r  juillet 1931 l. 
Danemark (A) 14 avril 1930. 
Espagne (A) 16 septembre 1930 2. 

Estonie (A) 3 septembre 1931 3. 

Finlande (A) 6 septembre 1930. 
France (A) 2 1 m a i 1 9 3 1 ~ .  
Grande-Bretagne (A) 21 mai 1931 
Grèce (A) 14 septembre 1931 5. 
Inde (A) 21 mai 1931 l. 
État libre 
' d'Irlande (A) 26 septembre 1931. 

décrites par cet Acte les différends nés de faits antérieurs à l'adhésion de  la 
Belgique ou a l'adhésion d'une autre Partie avec .laquelle la Belgique vien- 
drait à avoir un diffërend. 

1 L'adhésion est subordonnée, mutatis mulandis, aux mêmes conditions que 
l'adhésion de l'Australie. 

2 L'adhésion de l'Espagne est subordonnée aux réserves a et b prévues ?L 

l'article 39, alinéa 2, de l'Acte. 
3 L'adli$sion de l'Estonie est subordonnée aux conditions suivantes : a Sont 

exclus des procidures décrites par l'Acte général, v compris celle de conci- 
Liation : 

a a )  les différentls nés de faits antérieurs soit S I'adhésion de l'Estonie 
soit à l'adhésion d'une autre Partie avec laquelle l'Estonie viendrait à avoir 
un différend ; 

a b) les différends portant sur des questions que le droit international 
laisse S la cornpétcnce exclusive des Éta ts .  ii 

L'instrunient d'adhésion de la France comporte la déclaration suivante: 
II Ladite adhésion concernant tous les diflérends qui s'él8veraient a p r h  

ladite adh6sioii au sujct de situation5 ou de faits postkrieurs à elle, autres 
que ceux que la Cour permanente de  Justice internationale reconnaîtrait 
comme portant sur une question que le droit inter~iit ional laisse à la compé- 
tente exclusive de l ' c t a t  ; étant entendu que, par application de l'article 39 
duùit  acte, les diffdrends que les Parties ou l'une d'entre elles auraient délérés 
au Conseil de la Société des Nations ne seraient souiiiis aux procédiires 
décrites par cet acte que si le Lonscil n'était pas parvenu à statuer dans 
les conditions prévues à l'article 15, alinéa 6, du  Pacte. 

(( E n  outre, conforménient à la resolution adoptée par l'Assemblée de la 
Société des Nations N pour la présentation e t  la recommandation de l'Acte 
r général u, l'article 28 de  cet acte est interprété par le Gouvernement fran- 
çais comme signifiant notamment que ri le respect des droits établis par les 
N traités ou résultant du droit des gens D est obligatoire pour les tribunaux 

a arbitraux constitués en  application du chapitre 3 dudit Acte général. D 

L'adhésion de  la Grbce est subordonnée aux conditions suivantes : Sont 
exclus des procédures décrites par l'Acte g6néral sans en excepter celle de 
conciliation visée A son chapitre 1 : 

a)  les différends n8s de faits anttrieurs soit a l'adliésion de la Gr$ce soit 
à I'adhésion d'une autre Partie avec laquelle la GrCce viendrait à avoir un 
différend ; 

6) les différends portant sur des questions que le droit international laisse 
à la compétence exclusive des Éta ts  et. notamment, les différends ayant 
trait  au statut  territorial de  la GrBce, y compris ceux relatifs à ses droits 
de souveraineté sur ses ports e t  ses voies de communication. 



Italie (A) 7 septembre 1931 '. 
Luxembourg (A) I j septembre 1930. 
Norvège (A) II juin19302. 
Nouvelle- 

Zélande (A) 21 mai 1931 
Pays-Bas (U) 8 août 1930. 
PCrou (A) 21 novembre 1931 4. 

Suède (B) 13 mai 1929. 

117. - CONVENTION DE CONCILIATION, D'ARBITRAGE 
ET DE RÈGLE~IENT JUDICIAIRE ENTRE LA BELGIQUE ET LA GRÈCE. 

Athénes, Zj juin 1929. 

(Katific~tions échangées c i  Brz~xelles le 4 novembre 1930.) 

120. - TRAITE DE CONCILIATION, D'ARBITRAGE ET DE R ~ G L E M E N T  
JUDICIAIRE ENTHE LE LUXEhlBOURG ET LE PORTUGAL. 

Luxembourg, 15 août rgzg. 

(Ratifications échangées à BrztxeZles le IO awil 1931.) 

1 L'adhésion de l'Italie est subordonnée aux conditions suivantes: 
i 1, - Seront exclus des procédures décrites dans ledit Acte : 
a o )  les difiérends nés ni1 sujet de faits ou de situations antérieurs à la 

présente adhésion ; 
a b)  les différcnrls portant sut des ueçtions que Ie droit international 

laisse A la coinp6tencç exclusive der %ats : 
i< c) les diffkrends touchant aux relations entre l'Italie et  une tierce Puis- 

sance. 
c II. - 11 est entendu que, par application cle l'article 29 dudit Acte, 

les différends pour la solution desquels une prochdure spéciale serait prévue 
par d'autres conventions, seront réglés conformément aux dispositions de 
ces conventions ; et qu'en particulier Ies différends qui seraient soumis au  
Conseil ou A l'Assembl4c de la Société des Sations en vertu ' d'une des 
dispositions clu Factc, seront rbglés conformément à ces dispositions. 
I III. - II est entendu, d'autre part, qu'il n'est pas dérogé par !a présente 

adhésion a l'adhésion d e  l'Italie au Statut de la Cour permanente de justice 
internationale et P la clause de ce Statut concernant la juridiction obliga- 
toire de la Cour. n 

a La PTorvbge a adhkr6 le I I  juin 1929 aux chapitres 1. II  et I V  de l'Acte 
et, par la suite, le 1 1  juin 1930, a étendu son adhksion au chapitre III. 

3 L'adhésion est subordonntZe, mutatis mz~landis, aux memes conditions que 
l'adhésion de l'Australie. 

4 L'adhésion du I'krou est subordonnée à la réserve 6 prévue h l'article 39, 
alinéa 2, de l'Acte général. 
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149. - CONVENTION ESTRE L'ISFANDE ET LA SUÈDE CONCERXAST 
LE REGLEMEKT PACIFIQUE DES DIFFÉREKDÇ. 

Tingvellir, 27 juin 1930. 

(Ratific~tiolts écliangées ri StockhoIm le IO février 1932.) 

157. - TRAIT~? DE REGLEMEKT JUDICIAIRE, D'ARBITRAGE 

ET DE CONCILIATION ENTRE LES PAYS-BAS 
E T  LA YOUGOSLAVIE. 

La Haye, II mars 1931. 

(Ratificntiotzs échartgées R La Haye le 2 avril 1932.) 

167. - CONVENTION CONCERNANT LE CHÔMACE 

votée par la ConjérenEe d~d Travail. 
Washington, 28 novembre 1919. 

Ratifications (suite) : 

Pays-B<as 6 février 1932 

168. - CONVENTlON COSCERNANT LE TRAVAIL D E  S U I T  DES FEMMES 

votz'e par la Conférelzce du Travail. 
\jrashington, 28 novembre 1919. 

Ralificatio?ts (suite) : 

Albanie 
I'ortugal 

17 mars 1932 
I O  mai 1932 l 

169. - CONVBX'TION FIXANT L'.~GE MINI&IUBI D'ADMISSIOX 
DES ENFANTS AUX TRAVAUX IKDUSTRIELS 

votée $par la Conférence d.u Travail. 
I\'aslii~igton, 28 novembre 1919. 

Ralificlzliofzs (suite) : 

AIbanie 17 mars 1932 
- 

1 La ratscation ne s'applique pas aux colonies po~tugaises. 



170. - CONVENTION CONCERNANT LE T U V A I L  DE NUIT 

DES ENFANTS DANS L'INDUSTRIE 

votée par la Conférence d2j Travail. 
Washington, 28 novembre 1919. 

RcatificaSio~ts (suite) : 

Albanie 
Hongrie 
Portugal 

17 mars 1932 
19 avril 1928 
IO mai 1932 

178. - CONVENTION FIXANT L'AGE MINIMUM D'ADMISSION 

DES JEUNES GENS AU TRAVAIL 

E N  QUALITÉ DE SOUTIERS OU CHAUFFEURS 

votée par la Conférence dzt Travail.  
Geiiève, II novembre 1921. 

Ratifications (suite) : 

É. libre d'Irlande 5 juillet 1930 

181. - CONVENTION CONCERNANT L'AGE D'ADMISSION 

DES EMFANTS A U  TRAVAIL DANS L'AGRICULTURE 

votée par la Conférence du Travail.  
Genève, 16 novembre 1921. 

Ratifications (suite) : 

Japon rg décembre' 1923 

182. - CONVENTION CONCERNANT L'APPLICATION 

DU REPOS HEBDOMADAIRE DANS LES ETABLISSEMEKTS INDUSTRIELS 

votée par la Conf iyence  d u  Traun i l .  

Genève, 17 novembre 1921. 

Ratifications (suite) : 

Suède 22 décembre 1931 

l La ratification ne s'applique pas aux  colonies portugaises. 



185. - CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA SIMPLIFICATION 
DES FORNALITES D O U A N I ~ R E S .  

Genève, 3 novembre 1923. 

Ratificatio.ns (suite) ': 

Finlande 
Grèce 
Siam 

23 mai 1928 
6 juillet 1927 

19 mai 1925 

190. - CONVENTION RELATIVE A L'OPIUM. 

Genève, rg février 1925. 

Adhésions (suite) : 

Argentine 
Bolivie 
Irak 

15 avril 1932 l 
8 août 1931 

195. - CONVENTION CONCERNAKT LE CONTRÔEE DU COMMERCE 
INTERNATIONAL DES ARMES ET MUNITIONS ET DES MATÉRIELS 

DE GUERRE. 

Genève, 17 juin 1925. 

Signatures (suite) : 

Norvège 
Yougoslavie 

196. - CONVEKTION COh'CERh'ANT LA SIMPLIFICATION 
DE L'INSPECTION DES ÉMIGRANTS A BORD DES NAVIRES 

votée par la Conférence du Travail.  

Geni.ve, 5 juin 1926. 

Ratifications (suite) : 

Albanie 17 mars 1932 

l SOUS réserves. 



199. - CONVENTION RELATIVE A L'ESCLAVAGE. 

Genève, 25 scptcmhre 1926. 

Ratifications (suite) : 
Allemagne 12 mars 1929 

202. - CONVENTION ~~TAHLISSANT UNE UNION 
ISTERNATIONALE DE. SECOURS. 

Geneve, 12 juillet 1927. 

Ratifications (suite) : 
France 27 avril 1932 
Turquie IO mars 1932 

203. - CONVESTIOX INTERNATIOSALE POUR L'ABOLITIOS DE5 P R G  
HIBITIONS ET RESTRICTIOXS A L'IMPORTATION ET A L'ESPORTATIOS. 

Genkvc, 8 novembre 1927. 

Signatures et adhésions (suite) : 
Inde 
Pays-Bas (adhésion 

pour Curaçao) 18 avril 1932 
Turquie 

207. - CONVENTION INTERNATIONALE IIOUR LA RÉPRESSION 
DU FAUX-MONNAYACE. 

Genèvc, zo avril 1929. 

Ratifications (suite) : 
Colombie 
Pays-Bas 

g mai 1932 
30 avril 1932 

208. - CONVENTION CONCERNANT L'IHDICATION DU POIDS 
SUR LES GROS COLIS TRANÇPORTÉS PAR BATEAU 

votée pnr la Co?~féyence dei Travail. 
Genèvc, 21 juiii 1929. 

Ratifications (suite) : 
Portugal 181 mars 1932 l 
Suèdc I I  avril 1932 

Egttrée en v2,oueu~: La Conveiition *est entrée en vigueur le 
9 inars 1932, conformément à son article 3. 

-- 
1 La ratification ne s'appiique pas aux colonies portugaises. 



209. - COSVENTION CONCERNANT LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS 

OCCUPÉS AU CHARGEMENT OU A U  DÉCHARGEMEST DES BATEAUX 
CONTRE LES ACCIDENTS 

votée par la Confére~ce du Travail. 
Genève, zr juin 1929. 

Eittvée en vigzreur : La Convention est entrée eii vigueur lc 
r c r  avril 1932, conformément à son article 19. 

210. - COSVENTION CO'JCEKSAST GERTAISES QUESTIONS 

RELATIVES A U X  CONFLlTS DE LOI SUR LA NATIOSALITE. 

La Haye, 12 avril 1930. 

Signatzlres (suite) : 

Catiada 

212. - PROTOCOLE RELATIF A UN CAS D'APATRIDIE. 

La Haye, 12 avril 1930. 

Sigt~atrtres (suite) : 
Canada 

213. - PROTOCOLE SPECIAL RELATIF -4 L'APATRIDIE 

La Haye, 12 avril 1930. 

Sigwttwes (sui te) : 
Belgique ' - 

215. - CONVENTION COKCERSANT LE TRAVAIL FORCÉ 
OU OB1,IGATOIRE . 

votée par la Coft/é7swce dzi Travail. 
Genève, 28 juin 1930. 

Knlificaiions (suite) : 

Danemark 
Suède 

II février 1932 
22 décembre 1931 

E?ttvic: en vigueur : La -Convention est entrée cil vigueur le 
i e r  riiai 1932, conformément à son article 28. 

1 A l'exception du Congo belge et des territoires sous mandat. 



217. - CONVENTION POUR LA CRÉATION D'UNE SOCIETÉ 

INTERNATIONALE DE CRÉDIT HYPOTHÉCAIRE AGRICOLE. 

Genève, 21 mai 1931. 

Ratifications (suite) : 

Pologne 
Roumanie 

22 avril 1932 
4 février 1932 

219. - CONVENTION POUR LIMITER LA F.%BRICATION 

E T  RÉGLEMENTER LA DISTRIBUTION DES STUPÉFIANTS. 

Genève, 13 juillet 1931. 

Katifications et adltésions (suite) : 

États-Unis d'Amérique 28 avril 1932 
Nicaragua (adhésion) 16 mars 1932 
Pérou (adhésion) 20 mai 1932 

345. - TRAITÉ DE COMMERCE ET DE NAVIGATION 

ENTRE LES PAYS-BAS ET L 4  YOUGOSLAVIE. 

Belgrade, 28 mai 1930. 

(Ratifications c'changées ri. Ln Haye Ee 2 avril 1932.) 

347. - TFL~ITÉ. DE COlliMERCE E T  DE NAVIGATION 

ENTRE LE DANEMARK ET LA LITHUANIE. 

Kaunas, 21 juin 1930. . 

(Ratificalions échangées 6 K n n ~ n a s  le rg mars 1931.) 

350.-CONVENTION RESPECTING AIR TRANSPORT SERVICES 

BETWEEN GREECE AND THE UNITED KINGDOM. 

Athens, ilpril 17th, 1931. 

(Ratifications ~xchanged  ut Alhens,  ApriL 16th ~ 9 3 2 . )  

l Sous réserves. 



SECTION I I  

ACTES  REGISSANT  L A  C O M P ~ T E N C E  DE LA COUR 
PARVENUS A LA CONhlAISSANCE DU GREFFE DEPUIS  

LE 31 IANVIER 1932 

PREMIERE PARTIE 

TEXTES CONSTITUTIONNELS 
FIXAKT LA COMY~TEKCE DE LA COUR 

(Pas  d'actes +touvea7~x.) 

DE UXIÈAIIE PARTIE 

ACTES AYANT POUR OBJET LE RÈGLEMENT 
PACIFIQUE DES DIFFÉRENDs 

ET VISANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 

(Pas  d'actes nouvearrx.) 

SECTION B : AUTRES ACTES. 
Page 

421 a 423 . . . . . . . . . . . . . . . , . 28 



CONVENTION D'ARBITRAGE 
ENTRE LA FRANCE ET LA YOUGOSLAVIE 

PARIS, II KOVEMBRE 1927l. 

(Ratifications échamgées à Paris  le z décembre 1927.) 

Article $vernier. - Toutes contestations entre les Hautes Parties 
contractantes, de quelque nature qu'elles soient, au sujet desqueiles 
les Parties se contesteraient réciproquement un droit, et  qui 
n'auraient pu être réglées à l'amiable par les procédés diplomatiques 
ordinaires, seront soumises pour jugement soit à un tribunal arl~i- 
tral, soit à la Cour permanente de Justice internationale, ainsi 
qu'il est prévu ci-après. Il est entendu que les contestations 
ci-dessus visées comprerinent celles que mentionne l'article 13 du 
Pacte de la Société des Nations. 

Cette disposition ne s'applique pas aux contestations ayant leur 
originc dans des faits antdrieurs à la présente convention et qui 
appartiennent au passé. 

Les contestations pour la solution desquelles une procédure spe- 
ciale est prévue par d'autres conventions en vigueur entre les 
Hautes Parties contractantes seront réglées conformément: aux 
dispositions de ces conventions. 

Article 2 .  - Avant toute procédure arbitrale ou avant toute 
procédure devant la Cour permanente de Justice internationale, 
la contestation pourra étre, d'un commun accord entre les Parties, 
soumise à fin de conciliation à une commission internationale per- 
manente, dite commission permanente de conciliatio?t, constituée 
conformément à la présente convention. 

Article 3. - S'il s'agit d'une contestation dont l'objet, d'aprks 
la législation intérieure de l'une des Parties, relève de la compé- 
tence des tribunaux nationaux de celles-ci, lc différend ne sera 
soumis à la procédure prévue par la présente convention qu'après 
jugement passé en force de chose jugée et rendu dans des délais 
raisonnables, par l'autorité judiciaire nationale compétente. 

d r t i d e  4. - La commissio~i permanente de conciliation prévue 
à l'article z sera composée de cinq membres, qui seront désignés 
comme suit, savoir : les Hautes Parties contractantes nommeront 

l Socidlé des Nations, Reczdeil des Svaités, vol. LXVIII ( 1 9 2 7 ) ~  p. 381 



chacune un commissaire clioisi parmi Icurç nationaux respectifs 
et désigneront, d'un commun accord, les trois autres comrnissaires 
parmi les ressortissants de tierces Puissances ; ces trois commis- 
saires devront être de nationalités différentes et, parmi eux, les 
Hautes Parties contractaiites désigneront le président de la corn- 
mission. 

Les commissaires sont nominés pour trois ans ; Leur mandat est 
renouvelable. Ils resteront en fonction jusqu'à leur remplacement, 
et, dans tous les cas, jusqu'h l'achèvement de leurs travaus en 
cours au morneiit de l'espiratioii de leur mandat. 

Il sera pourvu, dans le plus bref délai, aus  vacances qui vieii- 
draient à sc produire, par suite de décès, de démission ou de 
quelque auire empêcliemeiit, en suivant le mode fixé pour les 
nominations. 

Article j. - La corninissioii permanente de conciliation sera 
constituée daris les trois inois qui  suivront l'entrée en vigueur 
de la prkserite coriverit ion. 

S i  la nomination cles comrnissaires a désigner en cornmun n'inter- 
venait pas dans le délai ou, cn cas de remplacement, dans les trois 
mois à compter de la vacance du siegc, le président de la Confé- 
dération suisse sera, 5 défaut d'autre entente, prié de procédcr 
aux désignations riéccssaires. ' 

Article 6. - 1-a commission permanente de conciliation sera 
saisie par voie de requéte adressée au président par les deus 
Parties agissant d'un commun accord, ou, à défaut, par l'une ou 
l'autre des Parties. 

La requête, après avoir esposé sommairement l'objct du litige, 
contiendra l'invitation i la commission de proccder à toutes inesures 
propres à conduirc à une conciliation. 

Si la requête émane d'une seule des Parties, elle sera iiotifiée par 
celle-ci sans délai 5 la Partie adverse. 

Article 7. - Ilans un ddai de quinze jours a partir dc la date 
où l'une des Hautes Parties contractantes aurait porté une coiites- 
tatioii devant la cominission permanente de conciliation, cl-iacurie 
des Parties pourra, pour l'csarnen de cette contestatio~i, rcinplacer 
son commissaire par une persoiirie possédant une corrip6tencc çpt- 
ciale dans la matiiirc. 

La Partie qui userait dc ce droit en fera immédiatement la rioti- 
fication à l'autre Partie ; celle-ci aura, dans ce cas, la faculté d'agir 
de même dans UII délai de quinze jours à partir de fa date où la 
notification lui sera parvenue. 

Arficle S. - La commission permanente de conciliatiori aura 
pour tâche d'élucider les questions en litige, de rccucillir i cette 
fin toutes les informations utiles par voie d'enquête ou autrement 
et de s'efforcer dc coricilier les Parties. Eile pourra, après examen 
de l'affaire, exposer aus Parties les termes de l'arrangement 
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qui lui paraîtrait convenable et leur impartir un délai pour se 
prononcer. 

A la fin de ses travaux, la commission dressera un procès-verbal 
constatant, suivant le cas, soit que les Parties se sont arrangées, 
et s'il y a lieu, les conditions de l'arrangement, soit que les Parties 
n'ont pu être conciliées. 

Les travaux de la commission devront, à moins que les Parties 
en conviennent différemment, être terminés dans Ic délai de six 
mois A compter du jour où la commission aura été saisie du litige. 

Article g. - A moins de stipulation spéciale contraire, la com- 
mission permanente de conciliation rCglera elle-même ça procédure 
qui, dans tous les cas, devra être contradictoire,, En matière 
d'enquêtes, la commission, si elle n'en décide autrement à l'unanimité, 
se conformera aux dispositions du titre III (Commission inter- 
nationale d'enquête) de la Convention de La Haye, 'du 18 octobre 
1907, pour le règlemePt pacifique des conflits internationaux. 

Article IO. - La commission permanente de conciliation se 
réunira, sauf accord contraire entre les Parti-, au lieu désigné 
par son président. 

Article I I .  - Les travaux de la commission permanente de 
conciliation ne sont publiés qu'en vertu d'une décision prise par la 
commission avec l'assentiment des Parties. 

Article 12. - Les Parties seront représentées auprhs de la 
commission permanente de conciliation par des agents ayant mission 
de servir d'intermédiaires entre elles et la commissjon ; elIes pour- 
ront, en outre, se faire assister par des conseils et experts nommés 
par elles à cet effet et demander l'audition de toutes personnes dont 
le témoignage leur paraît utile. 

La commission aura, de son côté, la faculté de demander des 
explications orales aux agents, conseils et experts des deux Parties, 
ainsi qu'à toutes personnes qii'elle jugerait utile de faire compa- 
raître avec l'assentiment de leur gouvernement. , 

Article r j .  - Sauf disposition contraire de la présente convention, 
lcs décisions de la commission permanente de conciliation seront 
prises i la majorité des voix. 

ArUe 14. - Les Hautcs Parties contractantes s'engagent 5 
faciliter les travaux de la commission permanente de conciliation 
et, en particulier, à lui fournir, dans la plus large mesure possible, 
tous .documents et  informations utiles, ainsi qu'à user des moyens 
dont elles disposent pour leur permettre de procéder sur leur terri- 
toire et  sclon leur législation 5 la citation et  à l'audition de témoins 
ou d'experts et à des transports sur les lieux. 

Article 15. - Pendant la durée des travaux de la commission 
permanente de conciliation, chacun des commissaires recevra une 
indemnité dont le montant sera arrêté, d'un commun accord, entre 



les Hautes Parties contractantes qui en supporteront chacune une 
part égale. Les frais auxquels donnerait lieu le fonctionnement de 
la commission, seront également partagés par moitié. 

Article 16. - A défaut de conciliation devant la commission 
permanente de conciliation, la contestation sera soumise d'un 
commun accord, par voie de compromis, soit à la Cour permanente 
de Justice internationale dans les conditions et  suivant la procédure 
prévues par son Statut, soit A un tribunal arbitral dans les condi- 
tions et suivant la procédure prévues par la , Corivention de 
La Haye du 18 octobre 1907 pour le règlement pacifique des 
conflits internationaux. 

A défaut d'accord entre les Parties sur le compromis et après 
un préavis d'un mois, l'une ou l'autre d'entre elles aura la faculté 
de porter directement par voie de requête la contestation devant la 
Cour permanente de Justice internationale. 

PARTIE II. 

Article 17. - Toutes les questions sur lesquelles les gouverne- 
ments des deux Hautes Parties contractantes seraient divisés sans 
pouvoir les résoudre à l'amiable par les procédés diplomatiques 
ordinaires, dont la solution ne pourrait être recherchée par un 
jugement, ainsi qu'il est prévu par l'article premier de la présente 
convention et  pour lesquelles une procédure de règlement ne serait 
pas déjà prévue par un  traité cn vigueur entre les .Parties, seront 
soumises à la com~nission permanente de conciliation, qui sera char- 
gée de proposer aux Parties une solution acceptable, et, dans tous 
les cas, de présenter un rapport. 

La procédure prévue par les articles 6 à 15 de la présente 
convention sera appliquée. 

Article 18. - Si, dans le mois qui  suivra la clôtirre des travaux 
de la commission permanente de conciliation, les deux Parties ne 
se sont pas entend~ies, la question sera, à la requête de l'une ou de 
l'autre Partie, portée devant le Conseil de la Société des Nations. 

Article 19. - Dans tous les cas, et notamment si la question 
au sujet de laquelie les Parties soht divisées, résulte d'actes déjà 
effectués ou sur le point de l'être, la commission de conciliation ou, 
si celle-ci ne s'en trouvait pas saisie, le tribunal arbitral ou la Cour 
permanente de Justice internationale statuant conformément à 
l'article 4r de son Statut, indiqueront dans le plus bref délai 
possible queiles mesures provisoires doivent être prises. Il appar- 
tiendra au Conseil de Ia Société des Nations, s'iI est saisi de la 
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question, de pourvoir de même k des mesures provisoires appro- 
priées. Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à s'y 
conformer, à s'abstenir de toute mesure susceptible d'avoir une 
répercussion préjudiciable à llex&cution de la décision ou aux arran- 
gements proposés par la commission de' conciliation, et, en général, 
à ne procéder à aucun acte, de quelque nature qu'il sait, sus- 
ceptible d'aggraver ou d'étendre le différend. 

Article 20. - La présente convention reste applicable entre les 
Hautes Parties contractantes, encore que d'autres Puissances aierit 
également un intérêt dans le différend. 

Article 21. - La présente convention sera ratifiée. Les rati- 
fications en seront déposées à Genève, à la Société des Nations, 
en même temps que les ratifications du Traité conclu en date de 
ce jour entre la France et le Royaume des Serbes, Croates et 
Slovènes. 

Elle entrera et demeurera en vigueur dans les mêmes conditions 
que ledit traité. 

TRAITÉ 

DE CONCILIATION, D'ARBITRAGE 
ET DE RÈGLERIENT JUDICIAIRE ENTRE 

LA BULGARIE E T  LA NORVÈGE 

SOFIA, 26 KOVEMBRE 1931 '. 

Artick 9rema'er. - Les diffcrends de toute nature qui viendraient 
à s'élever entre les Hautes Parties contractantes et qui n'auraient 
pu être résolus par la voie diplomatique seront soumis, dalis les 
conditions fixées par le présent traité, à un reglement judiciaire 
ou arbitral, précédé, seIon le cas, obligatoirement ou facultative- 
ment d'un recours à la procédure de conciliation. 

Article 2. - Les différends pour la solution desquels une 
procédure spéciale serait prévue par d'autres conventions en 
vigueur entre les Hautes Parties contractailtes, seront réglés 
conformément aux dispositions dc ces conventions. Toutefois, si 
une solution du différend n'intervenait pas par application de cette 
procédure, les dispositions du présent traité relatives à la procédure 
arbitrale ou au règlement judiciaire recevraient application. 

1 Communication du Gouvernement norvégien. 



-4rtScle 3. - r. S'il s'agit d'un différend dont l'objet, d'apréç 
la législation intérieure de l'une des Hautes Parties contractantes, 
relève de la compétence des autorités judiciaires ou administra- 
tives, cette Partie pourra s'opposer à ce que ce différend soit 
soumis aux diverses procédures prévues par le -présent traité 
avant ou'une décision définitive ait été rendue dans des délais 
raisonnables par l'autorité compétente. 

2. La Partie qui, dans ce cas, voudra recourir aux procédures 
prévues par le présent traité, devra notifier à l'autre Partie çon 
intention dans un délai d'un an, 5 partir de .la décision susvisée. 

CHAPITRE II .  - DU REGLEMENT JUDICIAIRE. 

ilrdicle 4. - Tous différends au sujet desquels les Parties se 
contesteraient réciproquement un droit seront soumis pour jugement 
à la Cour permanente de Justice iiiternationale, à moins que les 
Parties ne tombent d'accord, dans les termes prévus ci-après, 
pour recourir à un tribunal arbitral. 

II est entendu que les différends ci-dessus visés comprennent 
notamment ceux que mentionne I'article 36 du Statut de la Cour 
permanente de Justice internationale. 

Article 5.  - Si les Parties sont d'accord pour soumettre les 
différends visés à l'article précédent à un tribunal arbitral, elles 
rédigeront un compromis dans lequel elles fixeront l'objet du 
litige, le cl-ioix des arbitres et la procédure à suivre. A défaut 
d'indications ou de précisions suffisantes dans le compromis, il 
sera fait application, dans la mesure nécessaire, des dispositions 
de la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour le règle- 
ment pacifique des conflits internationaux. Dans le silence du 
compromis quant aux règles de fond à appliquer par les arbitres, 
le tribunal appliquera les règles de fond énumérées dans l'article 38 
du Statut de la Cour permanente de Justice internationale. 

Article 6. - A défaut d'accord entre les Parties sur le com- 
promis visé à I'article précédent ou à défaut de désignation 
d'arbitres et après un préavis de trois mois, l'une ou l'autre 
d'entre elles aura la faculté de porter directement, par voie de 
requête, le différend devant la Cour permanente de Justice inter- 
nationale. 

Article 7. - I. Pour les différends prévus à l'article 4, avant 
toute procédure devant la Cour permanente de Justice inter- 
nationale ou avant toute procédure arbitrale, les Parties pourront, 
d'un commun accord, recourir à la- procédure de conciliation 
prévue par le présent traité. 

z. En cas de recours à la conciliation et d'échec de cette 
procédure, aucune des Parties ne pourra porter le différend devant 
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la Cour permanente de Justice internationale ou demander la 
constitution du tribunal arbitral visé à l'article 5 avant l'expiration 
du délai d'un mois a compter de la clôture des travaux de la 
commission de conciliation. 

CHAPITRE 111. - DE L d  CONCILIATION. 

Article 8. - Tous différends entre les Parties, autres que ,ceux 
prévus i l'article 4, seront soumis obligatoirement à une procédure 
de conciliation avant de pouvoir faire l'objet d'un règlement 
arbitral. 

Article 9. - Les différends visés à l'article précédent seront 
portés devant une commission de conciliation permanente ou 
spéciale constituée par les Parties. 

Article IO. - Sur la demande adressée par une des Hautes 
Parties contractantes à l'autre Partie, il devra être constitué, 
dans les s is  mois, une commission permanente de conciliation. 

Article I r .  - Sauf accord contraire des Parties, la commission 
de conciliation sera constituée comme suit : 

I .  La commission comprendra trois membres. Les Hautes Parties 
contractantes en nommeront chacune un qui pourra être choisi 
parmi leurs nationaux respectifs. Le troisième commissaire sera 
choisi d'un commun accord parmi les ressortissants d'une tierce 
Puissance. Ce dernier ne pourra avoir sa résidence habituelle sur 
le territoire des Parties, ni se trouver à leur service. Il assumera 
la présidence de la commissjon. 

2 .  Les commissaires seront nommés pour trois ans. Ils seront 
rhéligibles. 1.e commissaire 1iornrn6 en commun pourra être rem- 
placé, au cours de son mandat, de l'accord des Parties.. Cliacune 
des Hautes Parties contractantes pourra toujours, d'autre part, 
procéder au remplacement du commissaire nomm6 par elle. Non- 
obstant leur remplacement, les commissaires resteront en fonctions 
pour l'aclièvement de leurs travaux en cours. 

3. Il sera pourvu, dans le plus bref délai, aux vacances qui 
viendraient à se produire par suite de décès ou de démission, 
ou de quelque autre empêchement, en suivant le mode fixe pour 
les nominations. 

Article 12. - Si, lorsqu'il s'élève un différend, il n'existe pas 
une commission permanente de conciliation nommée par les 
Parties, une commission spéciale sera constituée pour l'examen du 
différend dans un dklai de trois mois à compter de la demande 
adressée par l'une des Parties à l'autre. Les nominations se feront 
conformément aux dispositions de l'article précédent, à moins que 
les Parties n'en décident autrement. 



Article 13. - Si la nomination du commissaire à désigiier en 
commun n'intervient pas dans les délais prCvus aux articles ro et 
12, le soin de procéder à sa nomination sera confié ail président 
en exercice du Conseil de Ia Société des Nations. 

Article 14. - I .  La commission dc conciliatio~i sera saisie par 
voie de req~iête adrcssde au président par les deux Parties agissant 
d'un commun accord ou, à. défaut, par l'une ou l'autre des Parties. 

2. La requête, après avoir exposé sominairement l'objet du 
litige, coiitiendra l'invitation à la commission de procéder à toutes 
mesures propres à conduire à une conciliation. 

3. Si la requête émane d'une seule des Parties, elle sera notifiée 
par celle-ci sans délai h l'autre Partie. 

Article 15. - r.  Dans un délai de qiiinze jours à partir de la 
date où l'iine des Parties aura porté un diffbrend devant une 
commission permanente de conciliation, cliacune des Parties pourra, 
pour l'examen de. cc différend, remplacer soi-i commissaire par une 
personne possédant une compétence spéciaIe dans la rnatièrc. 

2 .  La Partie qui usera de ce droit en fera immédiatement la 
notification à l'autre Partie ; celle-ci aura, dans ce cas, la facultd 
d'agir de même dalis un délai de quinze jours à compter de la 
date où la notification lui sera parvenue. 

-Article 16. - I. La commission de conciliation se réunira, sauf 
accord contraire des Parties, au siège de la Société des Natioiis ou 
en tout autre lieu désigné par son président. 

2. La conimission pourra, en toirte circonstance, demander au 
Secrétaire général de la Société des Nations de prêter son assistance 
à ses travaux. 

Article 17. - Les travaus de la commission de conciliation iic 
seront piiblics qu'en vertu d'une décision prise par la cornmissioii 
avec !'assentiment des Parties. 

Article 18. - Sauf accord contraire des Parties, la com~-r~ission 
de conciliation réglera elle-même sa procédure qui, dans toiis les 
cas, devra être contradictoire. En matière d'enquête, la comrriissic>n, 
si elle n'en décide autrement à l'unanimité, se conformera aus  
dispositions du titre III de la Convention de La Haye di1 
18 octobre 1907 pour le règlement pacifique des conflits interna- 
t ionaux. 

2 .  Les Parties seront représentées auprès de la commission de 
conciliation par des agents ayant mission de servir d'intermédiaire 
entre elles et la commission ; elles pourront, en outre, se faire assis- 
ter par des conseils et experts nommés par elles à cet effet et 
demander l'audition de toutes personnes dont le témoignage leur 
paraîtrait utile. 

3. La commission aura, de son côté, la faculté de deniander des 
explications orales aux agents, conseils et experts des deux Parties, 



ainsi qu'à toutes perçonnes qu'elle jugerait utile de faire comparaître 
avec l'assentiment de leur gouvernement. 

Article 19. - Sauf accord coiitraire des Parties, les décisions de 
la commission de conciliation seront prises A la majorité des vois, 
et la commission ne pourra se prononcer sur le fond du différend 
que si tous ses membres sont présents. 

Arlicle 20. - Les Parties s'engagent à faciliter les travaux de la 
com,mission de conciliation et, en particulier, à lui fournir dans la 
plus large mesure possible tous documents et informations utiles, 
ainsi qu'à user des moyens dont elles disposent pour lui per- 
mettre de procéder sur leur territoire et selon leur Iégislatiori i la 
citation et à l'audition de témoins ou d'experts 'et à des transports 
sur les lieux. 

.4rlicle 21. - I .  Pendant la durée de leurs travaux, chacun des 
commissaires recevra une indemnité dont le montant sera arrêté 
du commun accord des Parties, qui en supporteront chacune une 
part égale. 

2. Les frais généraux occasionnés par le fonctionnement de la 
commission seront répartis de la même façon. 

Article 22. - I .  La commission de conciliation aura pour tâche 
d'élucider les questions eii litige, de recueillir à cette fin toutes les 
informations utiles, par voie d'enquête ou autrement, et de s'efforcer 
de concilier les Parties. ElIe pourra, après examen de l'affaire, 
exposer aux Parties les termes de l'arrangement qui lui paraîtrait 
convenable et leur impartir un délai pour se prononcer. 

2 .  A la fin de ses 'travaux, la commission -dressera 1111 j~rocès- 
verbal constatant, suivant le cas, soit que les Partics se sont 
arrangées et, s'il y a lieu, les conditions de l'arrangement, soit que 
les Parties n'ont pu être conciliées. Le proces-verbal ne mention- 
nera pas si les décisions de la commission ont ét6 prises à 
l'unanimité ou a la majorité. 

2 .  Les travaux de la commission devront, à moins que les Par- 
ties n'en convieniient autrement, être terminés dans un délai de 
six mois à compter du jour où la commission aura été saisie du 
différend. 

Article 23. - Le procès-verbal de la commission sera porté sans 
délai à la connaissance des Parties. 11 appartient aux Parties d'en 
décider la publication. 

Article 24. - Si, dans le mois qui suivra la clôture des travaux 
de la commission de conciliation visée dans les articles précédents, 
les Parties ne se sont pas entendues, la question sera portée devant 



un tribunal arbitral constitilé, sauf accord contraire des Parties, de 
la manière indiquée ci-après. 

Article 25.  - Le tribunal arbitral comprendra trois membres. 
Les Parties en nommeront chacune un qui pourra être choisi parmi 
leurs nationaux respectifs. Le surarbitre .sera choisi d'un commun 
accord parmi les ressortissants d'une tierce Puissance. 11 ne pourra 
avoir sa résidence habituelle sur le territoire des Parties, ni se 
trouver à leur service. 

Ardicle 26. - Si, dans un délai de trois mois, les Parties n'ont 
pu tomber d'accord sur le choix du surarbitre, sa nomination sera 
faite par le Président de la Cour permanente de Justice interna- 
tionale. Si celui-ci est empêché ou s'il est ressortissant de l'une des 
Parties, la nomination sera faite pa.r le Vice-Président. Si celui-ci 
est empêche ou s'il est ressortissant de l'unc des Parties, la norni- 
nation sera faite par le membre le plus 2gé de ia Cour qui n'est 
ressortissant d'aucune des Parties. 

Article 27. - 11 sera pourvu, dans le plus bref délai, aux 
vacances qui viendraient à se produire par suite de décès on de 
démission, ou de quelque autre ernpêcl~ement, en suivant le mode 
fixé polir les nominations. 

Article 2 8 .  - Les Parties rédigeront un compromis déterminant 
l'objet du  litige et la procédure à suivre. 

Article 29. - A défaut d'indications ou de précisions suffisantes 
dans le compromis relativement aux points indiqués dans l'article 
précédent, il sera fait application, dans la mesure nécessaire, des 
dispositions de la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour 
le règlement pacifique des conflits internationaux. 

Article 30. - Faute de conclusio~i d'un compromis dans uri dilai 
de trois mois à partir de la constitution du tribunal, celui-ci sera 
saisi par requête de l'iine ou de l'autre des Parties. 

Ariicle 31. - Dans le silence du compron-iis ou à défaut de 
compromis, le tribunal appliquera les règles de fond énumérées dans 
l'article 38 du Statut de la Cour permanente de Justice internatio- 
nale. En tant qu'il n'existe pas de pareilles regles applicables au 
différend, le tribunal jugera ex cllyzio et bono. 

Arlicle 32. - I. Dans tous les cas où le différend fait l'objet 
d'une procédure arbitrale ou judiciaire, notamment si la question 
au sujet de laquelle les Parties sont divisées résulte d'actes déjà 
effectués ou sur le point de l'être, la Cour permanente de Justice 
internationale, statuant conformément L l'article 41 de son Statut, 



ou le tribunal arbitral indiquera dans le plus b ~ f  delai possible 
les mesures provisoires qui doivent être prises. Les Parties seroiit 
tenues de s'y conformer. 

2. Si la commission dc conciliation se troiive saisie du différend, 
elle pourra recommander aux Parties les mesui-es provisoires qu'elle 
estimera utiles. 

3. Les Parties s'engagent à s'abstenir cle toute mesure susceptible 
d'avoir une répercussion préjudiciable h l'exécution de la décision 
judiciaire ou arbitrale ou aux arrangeineiits proposés par la coiri- 
mission de conciliation et, en général, à lie procéder à aucun acte, 
de quelque nature qu'il soit, susceptible d'aggravcr ou d'ctendre le 
différcnd. 

Article 33. - Si Ia sentence judiciaire ou arbitrale déclarait 
qu'une dtcision prise ou une mesure ordonnée par iirie autorité 
judiciaire ou toute autre autorité de l'une clcs Parties en litige se 
trouve cntièrernent ou partiellement en opposition avcc le droit 
iiitcrnational, et si le droit constitutionnel dc  ladite Partie i-ie 
permettait pas ou ne permettait qu'imparfaitement d'effacer les 
conséc~uences de cette décision ou de cette mesure, les Haiites Parties 
contractantes conviennent qu'il devra être accordit, par la sentence 
judiciaire ou arbitrale, ii la Partie lésée une satisfaction équitable. 

:lrlide 34. - I. Le présent traité sera aliplicablc entre les 
Hautes Parties contractantes encore qu'une tierce I'iiissance ait un 
intérêt daris le différend. 

2. Dans la procédure de conciliation, les Parties pourront, d'un 
comtnun accord, inviter une tierce Puissance. 

3. Dans la procédure judiciaire ou arbitrale, si une tierce Puis- 
sance estime que, dans un différcnd, un intérkt d'ordre juridique 
est pour elle en cause, elle peut adrtsscr h la Cour permanente 
tlc Justice internationale ou au tribuiial arbitral ilne requête à 
fin d'intervention. 

La. Cour ou le tribunal décide. 
4. Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une co~ivcntiori à lacluelle 

auront participe d'autres Êtats que les Parties en cause, le Greffe 
de la Cour permanente de Justice internatioiiale oii le tribunal 
arbitral les avertit sans délai. 

Chacun d'eux aura le droit d'intervenir et, s'il exerce cette 
faciilt6, I'interprétatioii contenue dans la sentencc cst obligatoire 
5 son égard. 

-4rticle jj. - Les différends relatifs à l'interprétation ou a 
l'application du présent traité, y compris ceus relatifs à la quali- 
fication des litiges, seront soumis à la Cour permanente de justice 
iiiternationale. 

Ardicle36. - Le présent traité, conforme au Pacte de la 
Société des Nations, ne sera pas interprété comme restreignant la 



mission de celle-ci de prendre, à tout moment, les mesures propres 
à sauvegarder efficacement la paix du monde. 

Article 37. - I. Le présent traité sera ratifié et l'échange des 
ratifications aura lieu 5 Sofia. 

II sera enregistré au Secrétariat de la Société des Nations. 
2. Le trait@ est conclu pour une durée de cinq ans à compter 

de la date de l'échange des ratifications. 
3. S'il n'est pas dénonci: six mois au moins avant l'expiration 

de cc temps, il  demeurera en vigueur pour une nouvelle période de 
cinq ans et ainsi de suite. 

Nonobstant la dknonciation par l'une des Parties contractantes, 
les procédures engagees au moment de l'expiration du terme du 
traité continueront jusqu'à leur achèvement normal. 

TRAITE DE CONCILIATION, D'ARBITRAGE 
ET DE RPGLEMENL JUDICIAIRE 

ENTRE LE LUXEhIBOURG ET LA N O R V ~ G E  

Article $velnter. - Les Hautes Parties contractantes s'engagent 
réciproquement à régler, dans tous les cas, par voie pacifique et 
d'après les méthodes prévues par le présent traité, tous les litiges 
et conflits, de quelque nature qu'ils soient, qui viendraient à 
s'élever entre la Norvège et le Grand-Duché de Luxembourg et 
qui n'auraient p# être résolus par les procédés diplomatiques 
ordinaires. 

A 4 ~ t i ~ l e  2. - r. Toutes contestations entre les Hautes Parties 
coritractantes, quelle qu'en soit la nature et quelle qu'en soit 
l'origine et qui n'auraient pu être réglées à l'amiable par les 
procédés dipIomatiques ordinaires, seront soumises pour jugement, 
soit au tribunal arbitral, soit à la Cour permanente de Justice 
internationale, ainsi qu'il est prévu ci-après. 

2. Les contestations pour la solution desquelles une procédure 
spéciale est prévue par d'autres conventions en vigueur entre 
les Hautes Parties contractantes seront réglées conformément aux 
dispositions de ces conventions. 

Article 3. - Avant toute procédure arbitrale ou avant toute 
procédure devant la Cour permanente de Justice internationale, la 

Coinmunication du Gouvernement norvégien. 



contestation sera, si une seule Partie le demande, soumise à fin 
de conciliation à une commission internationale permanente, dite 
« commission permanente de conciliation )I, constituée conformément 
au présent traité. 

Article 4. - S'il s'agit d'une contestation dont l'objet, d'après 
la législation intérieure de l'une des Parties, relève de la compé- 
tence des tribunaux nationaux de celle-ci, le différend ne sera 
soumis à la procédure prévue par le, présent traité qu'aprts 
jugement ,passé en force de chose jugée et rendu dans des délais 
raisonnables par l'autorité judiciaire nationale cornpdtente. 

Article 5.  - I. La commission permanente de conciliation 
prévue à l'article 3 sera composée de cinq membres, qui seront 
désignés comme il suit, savoir: les Hautes Parties contractantes 
nommeront chacune un commissaire choisi parmi leurs nationaux 
respectifs et désigneront, d'un commun accord, les trois autres 
commissaires parmi les ressortissants de tierces Puissances. Ces 
derniers devront etre de nationalité différente, ne pas avoir Ieur 
résidence habituelle sur le territoire des Parties, ni se trouver à 
Ieur service. Parmi eux, les Hautes Parties contractantes désigne- 
ront le président de la commission. 

2. Les commissaires sont nommés pour trois ans ; leur inaiidat 
est renouvelable. Ils resteront en fonctions jusqu'à leur rernplace- 
ment, et, dans tous les cas, jusqu'à l'achèvement de leurs travaux 
en cours au moment de l'expiration de leur mandat. 

3. 11 sera pourvu dans le plus bref délai aux vacances qui 
viendraient à se produire par suite de décès, de démission ou de 
quelque autre empêchement, en suivant le mode fixé pour les 
nominations. 

dr t i cb  6 .  - I. La commission permanente de conciliation sera 
constituée dans les trois mois qui suivront I'eQrée en vigueur du 
présent traité. 

2. Si la nomination des membres de la commission permanente 
n'intervenait pas dans ce délai ou, en cas de remplacement, dans 
les trois mois h compter de la vacance du siége, les nominations 
seront effectuées. à la demande d'une seule des Parties. Dar le 
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Président de la Cour permanente de Justice internationale ou, si 
celui-ci est ressortissant de l'un des États contractants, par le Vice- 
Président ou, si celui-ci se trouve dans le même cas, par le membre 
le plus âgé de la Cour. 

Article 7. - I. La commission permanente de conciliation sera 
saisie par voie de requête adressée au président par les deus 
Parties agissant d'un commun accord ou, à défaut, par l'une ou 
l'autre des Parties. 

2. La requête, après avoir exposé sommairement l'objet du 
litige, contiendra l'invitation à la commission de procéder à 
toutes mesures propres à conduire à une conciliation. 



3. Si la requéte émane d'une seule des Parties, elle sera notifiée 
par celle-ci sans délai à la Partie adverse. 

-Article S .  - I. Dans un délai de quinze jours à partir de la 
date où la commission permanente de conciliation aura été saisie 
de la contestation, chacune des Parties pourra, pour l'examen de 
ccttc contestation, remplacer son commissaire par une personne 
possédant ,une compétence spéciale dans la matière. 

2 .  La Partie qui userait de ce droit en fera immidiatement la 
notification à l'autre Partie ; celle-ci aura, dans ce cas, la faculté 
d'agir de même dans un délai de quinze jours à partir de la date 
où la notification lui sera parvenue. 

Article g. - I. La commission permanente de conciliation aura 
pour tâche d'élucider les questions en litige, de recueillir à cette 
fin toutes les informations utiles par voie d'enquête ou autrement 
et de s'efforcer de conciiier les Parties. Elle pourra, après examen de 
l'affaire, exposer aux Parties les termes de l'arrangement qui 
lui paraîtrait convenable et  leur impartir un délai pour se prononcer. 

2. A la fm de ses travaux, 1s commission dresse un pr0cé.s-verbal 
constatant, suivant Ic cas, soit que les Parties se sont arrangées, 
et, s'il y a lieu, les conditions de l'arrangement, soit que les 
Parties n'ont DU être conciliées. 

3. Les travaux de la commission devront, à moins que les 
Parties ne conviennent différemment, étre terminés daris le délai 
de six mois à compter du. jour où la commission aura été saisie 
du litige. 

Article IO. - il moins de stipulation spéciale contraire, la 
commission permanente de conciliation réglera elle-même sa procé- 
dure qui, dans tous les cas, dewa être contradictoire. En matiere 
d'enquêtes, la commission, si elle n'en décide autrement à l'una- 
nimité, se. conformera a u s  dispositions du titre III (Des Commis- 
sions internationales d'enquête) de la Convention de La Haye du 
18 octobre 1907 pour le règlement pacifique des conflits inter- 
nationaux. 

Article II. - La commission permanente de conciliation se 
réunira, sauf accord contraire entre les Parties, au lieu désigné 
par son président. 

Article 12. - Les travaux de la commission permanente de 
conciliation ne sont publics qu'en vertu d'une décision prise par 
la commission avec l'assentiment des Parties. 

Article 13. - I. Les Parties seront représentées auprès de la 
commission permanente de conciliation par des agents ayant 
mission de servir d'intermédiaire entre eues et Ja commission. 
Eues pourront, en outre, se faire assister par des conseiis et 
experts nommés par elles à cet effet et demander l'audition de 
toutes personnes dont le témoignage leur parait utile. 



2. La commission aura, de son côté, la faculté de demander 
des explications orales aux agents, conseils et experts des deux 
Parties, ainsi qu'à toutes personnes qu'elle jugerait utile de faire 
comparaître avec l'assentiment de leur gouvernement. 

Article r4. - Sauf disposition contraire du présent traité, les 
décisions de la commission permanente de conciliation seront prises 
à la majorité des voix. 

Article 15. - Les Hautes Parties contractantes s'engagent à 
faciliter les travaux de la commission permanente de conciliation et, 
en particulier, à lui fournir dans la plus large mesure possible, tous 
documents et informations utiles, ainsi qu'à user des moyens dont 
elles disposent pour lui permettre de procéder sur Ieur territoire 
et selon leur législation à la citation et a l'audition de témoins 
ou d'experts et à des transports sur les lieux. 

Article 16. - Pendant la durée des travaux de la commission 
permanente de conciliation, chacun des commissaires recevra une 
indemnité dont le montant sera arrêté, d'un commun accord, entre 
les Hautes Parties contractantes, qui en supporteront chacune une 
part égale. Les frais auxquels donnerait lieu le fonctionnement de 
la commission seront également partagés par moitié. 

Article 17. - I. Si les Parties sont d'accord pour soumettre Ie 
différend directement à l'arbitrage ou si les Parties n'ont pu arriver 
à la conciliation de leurs intérêts en exécution de la procédure de 
conciliatio~i prévue au présent traité, la contestation sera soumise 
d'un commun accord par voie de compromis, soit à la Cour per- 
manente de Justice internationale, dans les conditions et suivant 
la procédure prévues par son Statut, soit à un tribunal arbitral, 
dans les conditions et suivant la procédure prévues par la Coriven- 
tion de La Haye du 18 octobre 1907 pour le règlement pacifique 
des conflits internationaux. 

- 2 .  A défaut d'accord entre les Parties sur le compromis et après 
un préavis d'un mois, l'une ou l'autre d'entre elles aura la faculté 
de porter directement par voie de requête la contestation devant la 
Cour permanente de Justice internat ionale. 

Article 18. - I .  Dans le silence du compromis ou à défaut de 
compromis, le tribunal arbitral ou la Cour permanente de Justice 
internationale appliqueront les principes de droit indiqués notam- 
ment dans l'article 38 du Statut de la Cour permanente de Justice 
internationale. 

2 .  Dans le cas où, de I'avis de Ia Cour ou du tribunal arbitrai, 
le différend ne serait pas d'ordre juridique, la Cour ou le tribunal 
auront les pouvoirs d'amiables compositeurs et dicteront un règle- 
ment obligatoire pour les Parties. 

Article 19. - Si, à la suite d'une instance arbitrale, l'une des 
Parties prétend que la décision des arbitres est entachée dc nulIité, 



43 
elle pourra, à défaut d'autre accord entre les Parties et dans les 
quarante jours de la date de la décision arguée de nullité, soumettre 
ce nouveau différend à la Cour permanente de Justice internatio- 
nale, dont l'arrêt sera obtenu et rendu suivant les régles ordinaires 
de la procédure en vigueur devant cette Cour. 

Article. 20. - 1. La Cour ou toute autre instance qui en serait 
saisie détermine si e t  dans quelle mesure la décision attaquée est 
entachée d'un vice affectant sa validité, et elle détermine dans 
queue mesure ladite décision est dénuée de force obligatoire. 

2 .  De même seront déterminés les points sur lesquels la procédure 
arbitrale ou judiciaire devra être reprise en vue d'une décision sur 
le fond. Il pourra être décidé qu'eu égard à la nullité partielle 
d'une sentence, la procédure de fond devra être reprise dans I'inté- 
gralité des demandes des deux Parties. 

3. Si, dans un délai de trois mois à partir de la publication du 
jugement sur la procédure de nullitk, les Parties ne se sont pas mises 
d'accord pour conclure un nouveau compromis, chacunc d'elles 
pourra par requ&te saisir la Cour permanente de Justice interna- 
tionale du fond de l'affaire. 

Article 21. - Dans tous les cas et notamment si la question au 
sujet de laquelle les Parties sont divisées résulte d'actes déjà 
effectués ou sur le point de l'être, la commission de conciliation ou, 
si celle-ci ne s'en trouvait plus saisie, le tribunal arbitral ou la 
Cour permanente de Justice internationale statuant conformément 
à l'article 41 de son Statut, indiqueront, s'il y a lieu, et dans le 
plus bref délai possible, quelles mesures provisoires doivent être 
prises ; chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à s'y 
conformer, et à s'abstenir de toute mesure susceptible d'aggraver 
ou d'étendre le différend. 

Article 22. - Le présent traité reste applicable entre les Hautes 
Parties contractantes encore que d'autres Puissances aient également 
intérêt dans le différend. 

Article 23.  - Le présent traité sera communiqué pour enregis- 
trement à la Société des Xations, conformément à l'article 18 du Pacte. 

Article 24. - I .  Le present traité sera ratifié. Les ratifications 
en seront échangées a Genève. 

2 .  Il entrera en vigueur dès l'échange des ratifications. Il aura 
une durée de dix ans à compter de son entrée en vigueur. S'il 
n'est pas dénoncé six mois avant l'expiration de ce délai, il sera 
considéré comme renouvelé pour une période de cinq années et 
ainsi de suite. 

3. Si, lors de l'expiration du présent traité, une procéclure quel- 
conque en vertu de ce traité se trouvait pendante devant la com- 
mission permanente de conciliation, devant un tribunal d'arbitrage 
ou devant la Cour permanente de Justice internationale, cette 
procédure serait poursuivie jusqu'à son achèvement. 



TROISIÈME PARTIE 

ACTES DIVERS 
PRÉVOYANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 

SOAlhlAIRE 

SECTION A : ACTES COLLECTIFS. 

(Pas d'acfei nout~eaprx.) 
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CONVENTION COMMERCIALE ENTRE CUBA 
ET LA FRANCE 

PARIS, 6 NOVEMBRE 19291. 

(Ratificatwns échangées R Paris le 31 mars 1931.) 

Article II. - Tout différend touchant l'interprétation ou l'appli- 
cation de la présente convention qui ne pourrait être réglé entre les 
Hautes Parties contractantes par la voie diplomatique sera soumis 
A la Cour permanente de Justice internationale. 

CONVENTION RELATIVE A L'EXPLOITATION 
DES LIGNES AÉRIENNES COMRlEliCIALES 

ENTRE LA Fl2ANCE ET LA POLOGNE 
VARSOVIE, 2 AOÛT 1930 =. 

(Ratificatkns échangées d Paris le 18 février 1931.) 

Article XI. - Les différeiids qui viendraient à s'élever entre 
les Hautes Parties contractantes sur l'interprétation de la présente 
convention et qui n'auraient pu Stre résolus par voie diplomatique 
seront soumis, d'un commun accord, par voie d'un compromis, soit 
à la Cour permanente de Justice internationale dans les conditions 
et suivant la procédure prévue par son Statut, soit, si l'une des 
deux Hautes Parties contractantes le demande, à un tribunal arbi- 
tral, dans les conditions et suivant la procédure prévues par la 
Convention de La Haye du 18 octobre 1907, pour le réglernent paci- 
fique des conflits internationaux. 

Dans les cas où, en application du présent article, les Hautes 
Parties contractantes auraient recours à la Cour permanente de 
Justice internationale, celle-ci statuera en procédure sommaire et 
dans le plus bref délai possible. 

l Socidtb des Nations, Recueil des Traités, vol. CXIV (1931- IQ~Z) ,  p. 345. 
2 op. dit . ,  p. 93. 



CONVENTION D E  COMMERCE ET DE NAVIGATION 
ENTRE LA GRECE ET LA ROUMANIE 

BUCAREST, II AOÛT 1931 '. 

Article 27. - Les différends qui viendraient à s'élever entre les 
Hautes Parties contractantes sur l'interprétation ou l'application 
de la présente convention et  qui n'auraient pu être résolus par la 
voie diplomatique, seront soumis à l'arbitrage, conformément à la 
procédure instituée par le Pacte de non-agression et  d'arbitrage 
entre la Grèce et la Roumanie, conclu à Genève le 21 mars 1928 2. 

Toutefois, les différends qui pourraient surgir sur le traitement 
des marchandises, des dispositions tarifaires, les questions vétéri- 
naires et  les questions de navigation et  qui nécessitent une solution 
rapide, çeront soudis, i la demande de l'une des Hautes Parties 
contractantes, à un tribunal arbitral, qui sera spécialement consti- 
tué pour chaque litige ct qui sera composé de trois membres ainsi 
désignés : chaque Partie contractante nommera un arbitre e t  le 
troisième sera nommé, de commiin accord, par les deus Hautes 
Parties contractantes ou, à defaut d'accord, par le Président de la 
Haute Cour permanente de Justice internationde de La Haye. Le 
tribunal ainsi constitué prononcera sa décision, qui aura force obli- 
gatoire dans le plus bref délai possible. 

CONVENTION D'ÉTABLISSEMENT 
ENTRE LA GIIÈCE ET LA ROUMANIE 

BUCAREST, II AOÙT 1931 3. 
-- 

Article II. - Les différends qui viendraient A s'élever entre 
les Hautes Parties contractantes sur I'interprétatioii et l'application 
de la présente convention et qui n'auraient pu étre résolus par la 
voie diplomatique seront soumis à l'arbitrage, conformément 1i la 
procédure instituée par le Pacte de non-agression et d'arbitrage 
entre. la Roumanie et la Grèce. conclu à Genève le 21 mars 1928 2. 

1 République hellénique, Journal officiel, 1932 (rere partie). p. 360. 
2 Voir Colleclion des Textes rk~a'ssant la compt!tence de la Cour (quatriErne 

édition), no 85, p. 275: 
République hell&nique, J o u r n ~ l  officiel, 1932 ( ~ * r e  partie), p. 385. 



QUATKIÈME PARTIE 

ACTES CONFERANT A I,A COUR OU A SON PRÉSIDENT 
UNE FONC7y10N EXTRA JUDICIAIRE 

~ N D ~ I I N A T I O N  DE TIERS ARBITRES, DE I'IIÉSIDENTS DE COhlMISSlONS 
DE CONCILIATION, ETC.). 

SECTIOS -4: NOII~INATION PAR LA COUR. 

(Pas d'actes nouveaztx.) 

SECTION B : NOMINATION FAR LE PRÉSIDENT (LE VICE-PR~SI- 
1)IsNT ET LE JUGE LE PLUS ACT':). 

Page 
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Voir aztssi ci-desszss les actes sztivanls . 
Traité de conciliatioii, d'arbitrage et de rPglement judiciaire 

entre la Bulgarie et la NorvEge, Sofia, 26 novembre 1931, 

art. 26, ci-dessus, p. 37. 
Traité dc conciliation, d'arbitrage et de règlement judiciaire 

entre le Luxembourg et la Norvège, Genève,. 12 février 1932, 
art. 6, ci-dessus, p. 40. 

Convention de commerce ct de navigation entre la Grècc 
ct la Roumanie, Bucarest, 11 août 1931, art. 27, ci-dessiis, 
P. 17- 



428. 

TRAITE D'AMITIÉ' ENTRE L'ESTONIE ET LA PERSE 

hiOSCOU, 3 OCTOBRE 1931 ', 

Article I V .  - Les États contractants convicnneiit de soumettre 
à l'arbitrage tous les différends qui surgiraient entre eux à propos 
de l'application ou de l'interprétation des prescriptions de tous 
traités et conventions conclus ou à conclure, y compris le présent 
Traité, et qui n'auraient pu être réglés Q l'amiable dans un délai 
raisonnable par les procédés diplomatiques ordinaires. 

Cette disposition s'appliquera également en cas de besoin à la 
question préalable de savoir si le différend se rapporte h l'inter- 
prétation ou h l'application desdits traités et conventions. 

La décision du tribunal arbitral obligera les Parties. 
Pour cha ue litige le tribunal arbitral sera formé sur la demande 2 d'un des tats contractants et de la façon suivante: dans le 

délai de trois mois à dater du dépôt de la demande, chaque 
État  désignera son arbitre qui pourra également être choisi parmi 
les ressortissants d'un État tiers. Si les deux États  ne s'entendent 
pas, dans les trois mois à dater du dépôt de la demande, sur le 
délai dans lequel les deux arbitres devront avoir rendu leur déci- 
sion, ou si les deux arbitres ne parviennent pas à régler le litige 
dans le délai à eux imparti, les deux États choisiront pour tiers 
arbitre un ressortissant d'un État  tiers. Si les États ne tombent 
pas d'accord sur le +choix du tiers arbitre dans le délai de deux 
mois à dater du jour où aura été formulée la demande de la 
nomination d'un tiers arbitre, ils prieront en commun, ou, faute 
d'avoir introduit cette requête commune dans un nouveau délai 
de deux mois, le plus diligent d'entre eux priera le Président de 
la Cour permanente de Justice internationale de La Haye de 
nommer ce tiers arbitre parmi les ressortissants des États  tiers. 
Du commun accord des Parties il pourra lui être remis une liste 
des États tiers auxquels son choix devra se restreindre. Elles se 
réservent de s'entendre à l'avance pour une période déterminée 
sur 13 personne du tiers arbitre. 

La procédure que les deux arbitres auront à observer, si elle 
n'a pas été réglée dans un compromis spécial entre les deux Gtats 
et conclu au plus tard lors de la désignation des arbitres, sera, 
sauf dispositions contraires dcs .deux Gouvernements, réglée confor- 
mément à l'article 57 et  aux articles 59 à 85 de la Convention 
de La Haye, du 18 octobre 1907, pour lc règlcmerit (les conflits 
internatioriaus. 

' Communicatiori du Gouvernement estonien. 



Au cas oii il aurait fallu proceder i la désigiiation d'un tiers 
arbitre et i défaut d'un compromis entre les deux 12 tats con trac- 
tants ayant détermini: la procédure à suivre à partir de cette 
désignation, le tiers arbitre se joindra aux deux premicrs arbitres, 
et le tribunal arbitral, ainsi formé, détennincra sa prociidure et 
réglera Ie différerid. Toutes les décisions du tribuilal arbitral seront 
rendues à la majorité. 
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et de règlement 
judiciaire 

1932. 
12 févr. Genève Idem Luxeinbourg ct 423 39 

Norvbgc 



ERRATA A LA QUATI:IEME ÉDITION 
DE LA COLLECTION DES TEXTES RÉGISSANT 

1.A COMPÉTENCE DE LA COU12 l 

Page 46, insérer entre les lignes 6 et 7 ; (1 and subject to  tlic 
conditici-i that His Majesty's Government rescrve the right t o  
require that proceedings in the Court shall be suspended in respect 
of aiiy dispute which has been submitted to and is undcr consid- 
eration by the Council of the League of Nations, provided that 
notice t o  silspend is given after the dispute has been submitted to  
the Coiincil and is give~i withiii ten days of the iiotification of 
the initiation of the proceedings in the Court, and provided 
also that such il. 

Page 67, ligne 3, Lire : (( ou en ayant violé n. 

Page 9 2 ,  lignes 3 et 4, lire : (( une commission permane?~te de 
conciliation n. 

Page 109, ajouter à la fin dc l'article 13 l'alinéa suivant : (( II 
appartiendra aux Parties de décider, d'un commun accord, si le 
rapport de la commission et  le procès-verbal des débats peuvent 
être publiés avant l'expiration du délai dans lequel elles doivent 
se prononcer sur les proposjtions formulées dans le rapport ou, 
s'il s'agit d'un litige susceptible d'lin règlement arbitral, avant que 
le tribuiial arbitral ait  statué définitivemeiit. i )  

Page 171, article 4 ,  lignc 2, lire : « sera régie par ». 

Page 206, ajouter à la fin de l'article 8 l'alinéa suivant : (( La 
Partie qui userait de ce droit en fera immédiatement la notifi- 
cation 2 l'autre Partie ; celle-ci aura, daris ce cas, la faculté d'agir 
de même dans un délai de quinze jours B eartir de la date où 
la notification lui sera parvenue. 

Page 223,  article 3 ,  ligne 6, lire : (( proprcs k coîzdztire 5 une 
coriciliation 11. 

Page 223,  article 4,  ligne I, lire : (( aura potlr tâche 1). 

Page 225,  no 71, ajoiitcr A la fin de l'article 2 l'alinéa suivant : 
(( Si la nomination des membres à désigner en commun ou du 
président n'intervient pas dans les six mois i compter de l'échange 
des ratifications O>, en cas de retraite ou de décès, dans lcs 

l La quatribme édition de la Colleciion contient, en dehors des errata dolit 
il est fait état dans cette liste, certaines divergences par rapport aux textcs 
publiés dans le Rectieil des Traa'iLs de Ia Société des Nations. CcIles des diver- 
gences qui n'ont pas été mentionnées dans la liste nc touchent pas au sens 
du texte. Les erreurs ou divergences qui ont pu être relevées sont, en trbs 
grande partie, dues au fait que les testes imprimés dans le Recueil de la 
Société dos Nations ne sont pas toujours identiques i ceux qui ont été com- 
muniqués directement A la Cour. 



deux mois h compter de la vacance du siège, le président de la 
Coiifédératioii suisse sera prié, au besoin par une seule dcs Parties, 
dc procéder ?i ces nominations. 1) 

Page 228, article 7 ,  alinéa 2, ligne 3, lire : (( dc toutc atllre 
circonstance D. 

Page 318, article 19, ligiic 6, lire : c( les conséqucnces de la 
décision dont 1). 

Page 467, article z ,  alinéa z ,  ligne 3, lire : (1 de l'avis d'zinc 
des Parties ii. 

Page 485, no 164, Iigne 4 du titre, Iirc : cc 2 juillet 1890 1). 

Plage 486, article 37, alinéa 3, ligne 2, lirc : « pour désigner le 
surarbitre. S i  les arbitres n e  pez~vent se mettre d'accord, les Parties 
désigneront chacune zln État tiers, et les États tiers ainsi  désignés 
procéderont c i  la lzomi~zation d u  surarbitre, soit d'un commun 
accord ii. 

Page 494, ligne 7 d'en b l s  (note), lire : « dans lesdites condi- 
tions 1). 

Page h g ,  no 340, ligne I du titre, supprimer : (( aéricnnc ». 

Plages 620, 621 et 677 (nos 341, 342 et 417). dans les listes des 
signataires, en regard du Japon, supprimer la date. 

Page 620, article X ,  ligne 2, lire : (( tribunaux arbitraux mixtes ii. 

Page 621, ligne 3, lire : ii trois mois à dater de La notification 
faite à son agent de la sentence ». 

f ige  670, article IV, alinéa 4, ligrie g, lire: ci lcs dettx Etats 
cho~s~ront  j). 
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